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Réunion annuelle OCAB 1996 
La traditionnelle réunion annuelle de l'OCAB (Organisation centrale des producteurs­
exportateurs d'ananas et de bananes de Côte d'Ivoire) s'est tenue les 25, 26 et 27 
septembre dernier à Abidjan (Côte d'Ivoire). Producteurs, exportateurs, importateurs et 
prestataires de services des filières banane, ananas et mangue ont dressé un bilan de la 
campagne de commercialisation 1995-1996 et fixé les objectifs pour la campagne 1996-
1997. 

Banane 
1995-1996 • 

• 

L'étau européen 
se resserre 
« Ne laissons pas tomber l'Afrique », le 
message délivré par I' Ambassadeur de Côte 
d'Ivoire en poste à Bruxelles lors de la 
Réunion annuelle de l'OCAB avait le mérite 
d'être fort et clair. La Commission 
européenne est interpellée et la France 
également. ,Car la situation est grave. 
Prisonniers dans le quota de 162 500 
tonnes et devant faire face à une faiblesse 
dramatique des cours en Europe, les 
professionnels ivoiriens souhaitent qu'un 
choix soit fait entre l'Afrique, arrière-garde 
de l'Europe, et les pays latino-américains, 
arrière-garde des Etats-Unis . 

cc De l'influence de la réglementation européenne sur le 
développement des agricultures des pays ACP », quel 
beau sujet de thèse ! Encore que pour les producteurs 
africains, et pour les Ivoiriens en particulier, les 
conclusions soient d'ores et déjà tirées. L'Organisation 
commune des marchés (OCM) de la banane a donné 
un coup d' arrêt net au développement de ce fruit . Le 
climat très lourd de la première journée de la réunion 
annuelle de l'OCAB en est l'illustration. La Commission 
européenne, qui avait fort courageusement envoyé un 
fonctionnaire à Abidjan, a été prise à partie . Tous les 
opérateurs de la filière sans exception l'ont pressé de 
questions et lui ont fait part de leur colère et de leur 
écoeurement. Le Président de l'OCAB s'en est fait 
l'écho dans son discours d'ouverture, soulignant que 
cc les producteurs de bananes, malgré les efforts 

d'investissement très importants qu'ils ont consentis, 
se sentent lentement prisonniers d'un système qui ne 
leur offre qu'un avenir sans ambition, anonyme et pour 
le moins incertain » • 

Les ACP entre OMC et OCM 

Dans le cadre de l'actuelle OCM banane et 
conformément à la Convention de Lomé, les Etats ACP 
traditionnellement fournisseurs de bananes ne doivent 
pas être placés dans une situation moins favorable que 
celle qui prévalait avant son instauration, le 1er juillet 
1993. Estimée à 155 000 tonnes, cette fameuse 
« situation moins favorable • qui représente la limite 
inférieure des droits d'exportations ouverts aux ACP 
traditionnels, est la clé du malaise actuel. Elle a 
toujours été contestée par la Côte d'Ivoire qui 
souhaitait que les lourds investissements réalisés ces 
dernières années soient pris en compte de manière 
plus large. Jusqu'à la conclusion de l'accord-cadre 
banane annexé aux accords de Marrakech, le 15 avril 
1994, et sa transcription dans le droit bananier 
européen le 1er mars 1995 (règlement JO CE 
n°478/95), les bananes en provenance de pays 
traditionnels ACP excédant le quota traditionnel, 
pouvaient émarger au contingent tarifaire 
oommunautaire de 2, de 2, 1, de 2,2 puis de 2,553 
millions de tonnes. L'application de l'accord-cadre 
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banane a eu pour effet d'interdire aux ACP d'utiliser 
cette soupape de sécurité (Voir FruiTrop n° 14, page 
8). A noter toutefois que par le jeu des certificats 
d'importations délivrés aux producteurs ayant subi de 
graves aléas climatiques en 1994 et 1995 et vendus 
aux ACP traditionnels africains, les effets de l' accord­
cadre ne s'étaient pas encore fait totalement sentir. 

L'application pleine et entière des nouvelles 
dispositions pour l'année 1997, inquiète les 
producteurs-exportateurs. Signe des temps, les 
quantités réservées par l'OCAB (10 000 tonnes sur le 
quota national de 155 000 tonnes) aux opérateurs 
ivoiriens non traditionnels mais qui voudraient investir 
dans la filière, n'ont fait l'objet d'aucune demande 
pour 1997, contrairement à 1995 et 1996. Il est vrai 
que rien ne pousse les professionnels à investir dans 
un produit qui affiche depuis plusieurs mois une 
rentabilité négative. Pour preuve, les cours wagon­
départ Europe de la banane ivoirienne sont passés en 
5 ans de 6 F/kg à moins de 3,50 F/kf. L'explosion du 
contingent tarifaire communautaire est la cause, 
depuis fort longtemps connue des opérateurs, de la 
baisse drastique des cours. En l'espace de 3 ans, il a 
été augmenté de 28 % . La Commission se défend de 
l'avoir fait sans raison . En 1995, il s'est accru sous la 
pression des signataires latino-américains du pacte de 
non-agression avec l'UE : le Costa Rica, la Colombie, 
le Nicaragua et le Vénézuela. En 1996, l'élargissement 
de l'UE à trois no1,Jveaux membres ( + 22 millions de 
consommateurs) a servi de justification. Les ACP 
africains n'ont pour leur part retenu que le gel de leur 
quota et l'explosion des importations en provenance 
de la zone « dotlar ». Pour corser le tout, la Commission 
reconnaît ce que bon nombre d'opérateurs dénonçaient 
depuis plusieurs mois : un volume important de 
bananes (près de 100 000 tonnes) arriverait en fraude 
en Europe par le truchement de fausses déclarations 
en douane . Le poids net déclaré serait inférieur au 
poids réel. Mis à part le caractère malhonnête du 

tonnes) pour les nouveaux producteurs est instituée. 
De même, un système très astucieux de gestion des 
certif icats permettant d'utiliser jusqu'à la dernière 
tonne les droits d'importation, a été mis sur pied. 

Reste« la poire pour la soif», les fameux 7 500 tonnes 
de quota non trad itionnel alloués à la Côte d'Ivoire. 
Pour l'instant soumis aux mêmes règles d'importation 
que le contingent tarifaire pays-tiers (mis à part le droit 
de douane zéro), il oblige les importateurs intéressés 
par cette quantité supplémentaire, à utiliser des 
certificats d'importation. Il faut souligner que pour les 
opérateurs européens traditionnellement partenaires de 
la filière ivoirienne (opérateurs de catégorie 8), le quota 
traditionnel de 155 000 tonnes génère de 55 à 60 000 
tonnes de certificats d'importation pays tiers. Ces 
chiffres sont à rapprocher des 7 500 tonnes que ces 
importateurs utilisent pour importer des bananes 
ivoiriennes non traditionnelles (Voir FruiTrop n° 13, 
page 12). 
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procédé, c'est 45 millions de francs de recette Comment la Côte d'Ivoire en est-elle arrivée à cette 
douanière (100 OOOtonnes de fraude estimée à 75 ·· ·· impasse ? La composition même du groupe des ACP 
Ecus par tonne) qui échappent au budget européen. est un des éléments de réponse. Deux familles de 
C'est en outre une analyse et une gestion du marché producteurs, d'Afrique et des Caraïbes, tentent de 
totalement faussées. Ajoutons à ce tableau déjà très travailler ensemble sans détenir les mêmes atouts et 
sombre, les difficultés d'ordre commercial de la Côte sans viser le même objectif . L'Afrique, principalement 
d'Ivoire à exporter sur d'autres marchés que le marché la Côte d'Ivoire et le Cameroun, a initié depuis 
français, et on comprendra sans mal le pessimisme plusieurs années une restructuration complète de son 
ambiant. secteur bananier. Il est vrai que les structures de 

Le piège du GATT 

Les regrets sont d'autant plus grands que la profession 
a mis au point un système tout à fait performant et 
transparent pour la gestion du quota ivoirien. Les 
allocations annuelles sont individualisées par planteur. 
La clé de répartition repose sur le calcul des 
réalisations antérieures (somme de chacun des mois 
des 3 années de référence). Une réserve ( 10 000 

production qui prévalent dans les Caraïbes, nombreux 
producteurs, superficies individuelles réduites, et les 
risques climatiques majeurs, sont très différents de 
ceux rencontrés en Afrique. Deux attitudes, deux 
objectifs, et sans doute deux voix à Bruxelles alors 
même que la Commission a besoin d'un message clair 
et fort. Imperfection du lobby ACP sans doute, 
insuffisance du lobby des opérateurs ivoiriens sans 
doute également . Malgré un dossier technique 
démontrant, chiffres à l'appui, que la filière ivoirienne 
avait récemment investi et que ces efforts devaient 
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Banane - Côte d'Ivoire 

Prix Wagon Départ - 1991 à 1996 
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entrer en ligne de compte dans la détermination du 
quota traditionnel, la Côte d'Ivoire n'a pas été 
entendue à Bruxelles. Certains reprochent même à la 
France, considérée souvent comme le principal allié de 
la Côte d'Ivoire, de n'avoir pas défendu le dossier de 
la banane ACP africaine. Mais que peut faire la France 
lorsqu'elle doit à la fois défendre ses opérateurs 
commerciaux, ses propres producteurs et ses alliés 
ACP 7 Reste que les ACP ont toujours soutenu les 
revendications des tenants de l'OCM banane et ils le 
prouvent encore maintenant devant les instances de 
l'Organisation mondiale du commerce (OMC) à 
Genève. 

La Commission a ses raisons que les ACP 
ignorent 

Comment se présente l'avenir pour le secteur bananier 
en Côte d'Ivoire 7 Il reste d'abord et avant tout 
conditionné par le projet de réforme de l'OCM banane. 
Le représentant de la Commission a fait un point précis 
de l'état d'avancement du dossier. Dans ce domaine, 
les professionnels présents n'ont rien découvert de 
très nouveau. La proposition adoptée au sein de la 
Commission au printemps 1995 reste encore et 
toujours d'actualité (cf FruiTrop n° 14, page 12). La 
sacro-sainte transférabilité des quotas ACP 
traditionnels est limitée entre pays exportateurs de la 
même zone : Afrique d'une part et Car~ïbe d'autre 
part. D'après les données Eurostat, le potentiel de 
transférabilité global ACP était de l'ordre de 
227 000 ton11es en 1994 et de 179 000 tonnes en 
1995. 

ACP traditionnels 1994 1995 

Cameroun 0 0 
Côte d'Ivoire 5653 0 

Somalie 55366 38299 
Madagascar 5891 5900 

Cap-Vert 4727 4740 
Belize 0 0 

Surinam 5261 2379 
Jamaïque 28583 21175 
St Vincent 49946 34327 
Grenade 8675 9441 

Dominique 27883 37561 
St Lucie 35458 25506 

Rép. Dom. 0 0 
Autres ACP 0 0 

Total dont 227443 179328 
Zone Afrique 71637 48939 
Zone Caraïbe 155806 130389 

~: Eurostat 

Banane ACP : 94 millions d'écus 
pour la compétitivité 

Au titre de la réciprocité producteurs 
communautaires/ producteurs traditionnels ACP, 
l'Union européenne a mis sur pied un système 
spécial d'assistance aux fournisseurs ACP 
traditionnels de bananes. Doté de 94 millions 
d'écus, son but est de faciliter l'adaptation des 
producteurs ACP aux nouvelles conditions de 
marchés, nées de l'entrée en vigueur de l'OCM 
banane le 1er juillet 1993. L'aide peut prendre la 
forme d'une assistance technique et financière et 
d'un soutien aux recettes. Ces engagements 
financiers s'ajouteront aux ressources allouées aux 
Etats ACP en vertu des dispositions de la quatrième 
convention ACP-CEE. 

Au même titre que les autres ACP traditionnels, la 
filière banane ivoirienne a bénéficié, depuis l'entrée 
en vigueur de l'OCM banane, de ces fonds, à 
hauteur d'un peu plus de 18 millions d'écus. Le 
soutien aux investissements, l'électrification des 
sites de production, la construction ou l'entretien 
des pistes ou encore la formation sont quelques­
unes des actions entreprises grâce à ces 
financements. La remise à niveau des installations 
portuaires tient de même une place de choix dans le 
plan d'actions. Près de la moitié du financement est 
allouée à la réfection du quai fruitier du port 
d'Abidjan. Celui-ci serait opérationnel dans le 
courant de l'année 1998. Les besoins sont 
immenses et l'aide de l'UE est la bienvenue. Rien 
que dans les domaines des pistes et de 
l'électrification, ils sont estimés à près de 12 
millions d'écus ! Un comité de suivi tripartite 
réunissant l'OCAB, la représentation de la 
Commission à Abidjan et l'Etat ivoirien, suit sur le 
plan financier ce programme d'appui. Celui-ci 
expirait normalement le 28 février 1996, un 
règlement du Conseil est à l'étude depuis le mois de 
mars dernier pour repousser l'échéance à la fin de 
l'année 1996. 
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Engagements 

contractés avant 
1 995 restant à 

liquider 

Crédit 1995 

Crédit 1996 

Total 

Source : JO CE 

13 996 781 

40 000 000 

40 000 000 

93 996 781 
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Pour les seuls ACP africains, celu i-ci est de seulement 
49 000 tonnes en 1995 en réduction d'un tiers par 
rapport à 1994. En outre, ce potentiel africain ne tient 
qu'à la défaillance de la Somalie. Limité et réversible, 
le système de transférabilité proposé est inacceptable 
au nom de la réciprocité stricte des conditions de 
transmission de quota entre les différents types 
d'origines. Le transfert est totalement transparent 
entre les différentes régions communautaires et quasi­
automatique entre les quatre pays signataires de 
l'accord-cadre . Dans ces conditions, il est de bonne 
guerre que les professionnels ivoiriens s'étonnent de 
cc l'attention accordée aux pays centre et sud­
américains considérés traditionnellement comme 
l'arrière-garde des Etats-Unis et ce, au détriment des 
amis historiques de l'UE ». En forme de boutade, un 
opérateur se demandait si pour se faire entendre à 
Bruxelles, il ne valait pas mieux parler anglais plutôt 
que français ! 

Pour l'heure, c'est la situation très dégradée du 
marché qui inquiète les opérateurs . Ils demandent la 
constitution immédiate du comité ad hoc prévu par les 
textes européens. Ce comité serait en mesure de tenir 
la Commission enfin informée des problèmes de 
marchés et des implications sur le terrain de telle ou 
telle mesure nouvelle, cc pour ne plus voir, comme l'a 
souligné le président de I' ASEIMPAC, le film se 
dérouler devant nous ». Le représentant de la 
Commission l'a promis, ce comité verra le jour en ... 
1 997 si toutefois les fonds nécessaires à son 
organisation sont réunis ! 

Panel OMC : front uni ACP/UE 

Même si la Côte d'Ivoire ne ménage pas la 
Commission européenne et à travers elle l'UE, les ACP 
répondent présent lorsque l'OCM banane est en 
danger. En septembre et encore les 16 et 17 octobre, 
ils étaient aux côtés des Européens au siège de l'OMC 
pour répondre aux attaq~es des Etats-Unis et de leurs 
alliés latino-américains. Un regret toutefois, l'OMC leur 
a refusé le statut de co-défenseur. Ils n'apparaissent 
qu'en tant que tiers partie au même titre que les pays 
signataires de l' accord-cadre. La Côte d'Ivoire qui a 
mobilisé sur ce dossier le Ministre des matières 
premières, Alain Gauze, espère conserver les 
avantages acquis et peut-être même susciter au titre 
de bons et loyaux services, une attitude plus 
compréhensive de la part de la Commission 
européenne . 

Depuis de nombreuses années, l'Etat ivoirien a compris 
l' importance économique que revêtait pour le pays un 
secteur bananier en plein développement. Toutefois, la 
profession demande encore plus d'attention et une 
intensification des efforts. Elle souhaite notamment la 
poursuite du plan de défiscalisation des intrants, la 
modification de la réglementation fiscale, la mise en 

place de procédures simplifiées pour la gestion des 
admissions temporaires des intrants et la délivrance 
plus aisée des documents douaniers et phytosanitaires. 

Au jeu des droits et des devoirs de chaque intervenant 
de la filière, il ne manquait plus qu'à passer en revue 
les acteurs économiques eux-mêmes. L'unité 
indéfectible Production-Exportation-Importation est 
cette année encore le mot d'ordre général. En effet, 
l'organisation se sent déstabilisée par la mise en place 
d'un circuit de transport et d 'exportation parallèle à 
celui de l'OCAB. Dans ces conditions, ce terme d'unité 
revêt cette année une importance toute particulière, 
voire même vitale.• 

Denis Loeillet, CIRAD-FLHOR 

Ananas 1 995-1996 
Annus horribi/is 

• 
• 

« Cette année a été calamiteuse pour tous 
les producteurs à cause des prix 
anormalement bas. » Le discours 
d'ouverture du Président de l' ASEIMPAC 
(Association européenne des importateurs 
d'ananas de Côte d'Ivoire) a donné le ton 
de la deuxième journée de la réunion 
annuelle de l'OCAB. Consacrée à l'ananas, 
elle fut placée sous le signe de la réduction 
des coûts, du renforcement de l'unité entre 
producteurs-exportateurs et importateurs et 
de la garantie d'un prix minimum au 
producteur. 

Si l'on peut comparer l'ananas à la banane en terme de 
volumes exportés, la comparaison s'arrête là . L'ananas 
contrairement à la banane, est produit par un très 
grand nombre de planteurs. On retrouve cette 
multiplicité à tous les niveaux de la filière et en 
particulier dans le nombre d'opérateurs commerciaux : 
20 expéditeurs ivoiriens et 17 importateurs européens. 

Une campagne pour rien 

Tonnages en forte hausse et prix en forte baisse, voilà 
résumée de façon lapidaire la campagne 1995-1996. 
Les chiffres et les faits exposés lors des rencontres de 
l'OCAB sont, il est vra i, sans aucune ambiguïté. Entre 
1992-1993 et 1995-1996, le prix moyen pondéré tous 
calibres confondus a chuté de 0,75 F/kg, soit une 
baisse de 18 % . En francs constants, la chute est 
encore plus radicale. 
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